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L’antibiorésistance chez l’homme et l’animal

MINISTÈRE
DE L’AGRICULTURE

DE L’AGROALIMENTAIRE
ET DE LA FORÊT

MINISTÈRE 
DES AFFAIRES SOCIALES

DE LA SANTÉ
ET DES DROITS DES FEMMES

Colloque organisé dans le cadre de la Journée européenne de sensibilisation à l’usage des antibiotiques.

Mercredi 12 novembre 2014 
Ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes (Amphithéâtre Laroque)

14, avenue Duquesne 75007 PARIS

Programme
Modérateurs : Philippe VANNIER et Anne-Claude CREMIEUX

8h30
Accueil

9h00
Ouverture et présentation de la journée par Benoît VALLET, Directeur général de la santé (DGS)
et Patrick DEHAUMONT, Directeur général de l’alimentation (DGAL).

9h20
Introduction des deux modérateurs 
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1ère session : 
LA SURVEILLANCE DES RÉSISTANCES BACTÉRIENNES EN SANTÉ HUMAINE ET ANIMALE :
SYSTÈMES DE SUIVI, RÉSULTATS ET ÉVOLUTIONS

La surveillance des résistances bactériennes :

9h30
Dans le domaine animal :
Jean-Yves MADEC, Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail
(Anses).

9h45
En santé humaine : 
Sophie VAUX, Institut de veille sanitaire (InVS)

10h00
Perspectives européennes :
Pierre-Alexandre BELOEIL, Agence européenne de sécurité des aliments (EFSA) et Gérard MOULIN (au
titre du JIACRA – Joint InterAgency Consumption and Resistance Analysis EU expert working group et du AMEG –
Antimicrobial Expert Group)

10h20
kQuestions 

10h35
Pause 

L’évolution de l’exposition aux antibiotiques et l’évolution de l’antibiorésistance : un
lien simple à démontrer ?

10h50
Dans le domaine animal : 
PASCAL SANDERS, Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail
(Anses)

11h05
En santé humaine : 
DIDIER GUILLEMOT, Institut Pasteur, Université de Versailles-Saint Quentin en Yvelines

11h20
kQuestions 
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11h35
Les modes de transmission des résistances bactériennes :
Thierry NAAS, Service de bactériologie Hôpital Bicêtre (Kremlin-Bicêtre)

11h50
La transmission des résistances bactériennes entre l’homme et l’animal :
Jean-Yves MADEC, Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail
(Anses), Béatrice DEMORÉ, Medqual 

12h05
La transmission des résistances bactériennes par les aliments :
Pascal SANDERS, Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail
(Anses)

12h20
kQuestions 

12h35 
Pause déjeuner

14h00
L’information du grand public sur l’antibiorésistance comparée aux faits scientifiques :
Gilles SALVAT, Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) 

kQuestions 

2ème session : 
LA CIRCULATION DES RÉSISTANCES BACTÉRIENNES ENTRE L’HOMME ET L’ANIMAL 

3ème session : 
LES MESURES DE GESTION POUR LUTTER CONTRE L’ANTIBIORÉSISTANCE 

Les mesures d’hygiène et la prévention du risque infectieux

14h25
En santé humaine : initiatives et expériences en pratique de médecine générale 
Thierry LABARTHE, médecin généraliste URPS Bretagne

14h40
En santé animale : le « paquet hygiène » en élevage et tout au long de la chaîne 
alimentaire :
Paul MENNECIER, Direction générale de l’alimentation

kQuestions
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Les mesures de gestion pour un usage prudent et raisonné des antibiotiques

15h00
En santé humaine : les mesures en cours en médecine humaine : l’apport des logiciels 
métiers,
Florence MARECHAUX, Haute Autorité de Santé

15h15
En santé animale : les mesures de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt :
Emmanuelle SOUBEYRAN, Direction générale de l’alimentation

15h30
kQuestions 

15h40
Échanges avec la salle

16h20
Conclusion de la journée par les modérateurs

16h40
Clôture du colloque par Marisol TOURAINE, Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des
femmes et Stéphane LE FOLL, Ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt.
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Résumés des interventions

F La surveillance des résistances bactériennes dans le domaine
animal

JEan-YvEs MadEC, ChEf d’unité antibiorésistanCE Et viruLEnCE baCtériEnnEs, ansEs LYon 

Dans de nombreux pays, la surveillance de l’antibiorésistance animale est rudimentaire 
ou absente. à l’échelle mondiale, la situation est beaucoup plus opaque que chez l’Homme. 
En effet, l’universalité des hôpitaux (qui sont, de fait, une source de données) et le suivi 
des résistances par des laboratoires mondiaux de référence donnent, peu ou prou, une idée
de la diversité et de l’ampleur des phénotypes de résistance circulant chez l’Homme 
dans le monde. Cette vision globale n’existe pas pour l’animal.

Également, la biomasse animale domestique est
avant tout élevée pour produire des aliments. Or, la
diversité des organisations agro-alimentaires par
pays dans le monde les conduit à surveiller des types
d’animaux différents. en parallèle, les circuits com-
merciaux mondialisés sont un élément de com-
plexité dans la connaissance des niveaux de
résistance autochtones.

D’autres niveaux de complexité existent. à la diffé-
rence de l’Homme, la diversité des espèces animales
est synonyme d’une diversité majeure des types d’in-
fections, donc des antibiotiques utilisés, et in fine,
de la résistance sélectionnée. La spécialisation des
productions alimentaires exige une surveillance de
l’antibiorésistance par secteur, car les cahiers des
charges et les traitements antibiotiques sont diffé-
rents. enfin, la surveillance peut porter sur l’animal,
mais également sur l’aliment, sous toutes ses
formes. Les enseignements seront, bien sûr, diffé-
rents.

aujourd’hui, le monde vétérinaire surveille davantage
l’antibiorésistance dans les flores saines (portage)
que chez l’animal malade, c’est une différence ma-
jeure avec la surveillance humaine. Les interventions
se font à l’abattoir, où la collecte des prélèvements
est facilitée. La surveillance est donc programmée,
et fondée sur la collecte de valeurs de Concentra-
tions Minimales Inhibitrices pour un antibiotique et
une espèce bactérienne donnée, associées à des
seuils dits « épidémiologiques».

Depuis 2003 en europe, une surveillance harmoni-
sée de l’antibiorésistance existe pour des bactéries
dites « zoonotiques» (Salmonella, Campylobacter), et
d’autres dites « indicatrices » de l’atteinte de la flore
commensale des animaux (Escherichia coli, Entero-
coccus spp). Ce dispositif a été revisité récemment,
notamment par l’ajout d’une surveillance ciblée des
bactéries productrices de Bêta-Lactamases à Spec-
tre etendu (BLSe)/ampC et de carbapénémases.
Cette surveillance, si elle présente les avantages de
l’harmonisation européenne, couvre peu d’espèces
bactériennes et repose sur une stratégie d’échan-
tillonnage dont la représentativité peut être discutée.
Également, elle ne concerne que certains animaux
de production, et ne couvre pas les chiens, les chats,
les chevaux ou les poissons.

en parallèle, en France, l’antibiorésistance des bac-
téries pathogènes animales est surveillée par le ré-
seau évènementiel Résapath, pilote de la mesure
n°11 du plan ecoantibio, et qui assure une collecte
multicentrique de données de résistance à partir
d’animaux malades. Il couvre de nombreuses es-
pèces bactériennes et animales (y compris animaux
de compagnie), avec un effectif de données impor-
tant. Le Résapath est interfacé avec les réseaux hu-
mains, de ville et hospitaliers, au sein de l’ONeRBa,
ce qui permet la comparaison des résultats. par ail-
leurs, le réseau Salmonella surveille les émergences
de résistances chez les salmonelles d’origine ani-
male, alimentaire et environnementale.
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On peut conclure que tous ces dispositifs de surveil-
lance sont complémentaires, et chacun possède des
marges de progrès. La surveillance à l’abattoir est
obligatoire pour les etats Membres (Directive euro-
péenne), mais ne répond pas à toutes les questions.
Les autres dispositifs sont volontaires, mais adres-
sent d’autres questions essentielles. Ces derniers

sont soutenus par le Ministère chargé de l’agricul-
ture (plan ecoantibio) et l’anses, et sont propres à
la France, qui possède, en conséquence, l’une des
meilleures structurations nationales en matière de
surveillance de l’antibiorésistance animale.

F La surveillance des résistances bactériennes en santé humaine

soPhiE vaux, institut dE vEiLLE sanitairE 

L’émergence et la diffusion de bactéries multi-résistantes aux antibiotiques est un phénomène
évolutif et inquiétant car il peut entrainer de grandes difficultés de prise en charge pour les 
patients, avec des situations d’impasse thérapeutique.

Les données de résistances bactériennes présen-
tées ici proviennent de plusieurs réseaux dont la
coordination est placée sous l’égide de l’InVS : le ré-
seau BMR-Raisin piloté par le CClin paris-Nord pour
le suivi des Staphylococcus aureus résistant à la mé-
ticilline (SaRM) et des entérobactéries productrices
de bétalactamases à spectre étendu (BLSe) ; le ré-
seau eaRS-Net France qui rassemble les données
produites par trois réseaux de laboratoires hospita-
liers fédérés au sein de l’Onerba et dont les données
sont issues de prélèvements d’infections invasives
(isolées d’hémoculture ou de liquide cérébro-spinal)
et différents Centres Nationaux de référence. L’InVS
et le réseau Raisin assurent depuis 2010 une surveil-
lance renforcée des entérobactéries productrices de
carbapénèmase (epC). enfin, l’étude Druti, conduite
en 2012 dans le cadre d’une collaboration entre
l’InVS et le Réseau Sentinelles, a permis de disposer
de données de résistance aux antibiotiques chez les
entérobactéries dans les infections urinaires de la
femme consultant en médecine de ville.

Certains progrès ont été observés dans la diffusion
de certaines bactéries résistantes. Il peut ainsi être
cité la résistance aux antibiotiques chez le pneumo-
coque (Streptococcus pneumoniae) qui est en dimi-
nution quasi-constante depuis plus de 10 ans ; la non
sensibilité à la pénicilline est ainsi passée entre
2003 et 2013 de 43% à 22% et la non sensibilité aux
macrolides de 48 % à 30 % dans les souches isolées
d’infections invasives (données du réseau eaRS-Net
France). Chez Staphylococcus aureus, il est observé
une diminution nette de la résistance à la méticilline
aussi bien dans le réseau BMR-Raisin (-23,3 % entre
2009 et 2013) que dans les données du réseau

eaRS-Net France (29 % en 2003 versus 17 % en
2013).

en revanche, la situation reste particulièrement in-
quiétante chez les entérobactéries. E. coli, qui ap-
partient à cette famille, représente à lui seul la plus
grande partie de la flore bactérienne aérobie de l'in-
testin et est responsable de la plus fréquente des in-
fections bactériennes en milieu hospitalier comme
en ville : l’infection urinaire. Les données françaises
montrent la très nette augmentation de la résistance
aux antibiotiques chez les entérobactéries en milieu
hospitalier avec une large diffusion des entérobac-
téries productrices de bétalactamases à spectre
étendu (BLSe) qui confèrent une résistance aux cé-
phalosporines de 3e génération (C3g). La résistance
aux C3g était ainsi inférieure à 1 % chez K. pneumo-
niae et E. coli en 2003 et était respectivement de
28 % et de 9,5 % en 2013 dans les souches isolées
d’infections invasives (données du Réseau eaRS-Net
France). Les données du réseau BMR-Raisin mon-
trent cette même augmentation. en ville, la résis-
tance chez les entérobactéries responsables
d’infection urinaire chez la femme non institutionna-
lisée, c’est-à-dire ni à l’hôpital ni en collectivité (ex :
collectivités de personnes âgées) a été étudiée en
2012 dans le cadre de l’étude Druti, qui faisait appel
à des prélèvements urinaires systématiques réalisés
chez des femmes consultant leur médecin généra-
liste pour infection urinaire ; le pourcentage d’E. coli
producteur de BLSe était de 1,6 %.

La diffusion des eBLSe constitue un terrain favorable
à l’émergence de nouvelles souches résistantes à
des traitements de dernier recours : les entérobac-
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téries productrices de carbapénémases (epC). Les
epC sont des bactéries hautement résistantes aux
antibiotiques et émergentes (BHRe). en France, une
surveillance spécifique a été mise en place depuis
2009 afin de suivre l’émergence de ces BHRe. Il est
observé une très nette augmentation des épisodes
depuis les 3 dernières années avec une possible sta-
bilisation des épisodes signalés depuis septembre
2013. au 4 septembre 2014, plus de 1 200 épisodes
à epC ont été signalés à l’InVS concernant plus de 
2 100 patients. La grande majorité des patients
(77%) sont uniquement colonisés ; la plupart des pa-
tients avaient été antérieurement hospitalisés à
l’étranger. L’espèce bactérienne la plus fréquem-
ment retrouvée est K. pneumoniae et le mécanisme
est principalement de type OXa-48. en comparaison
avec les données d’autres pays européens, la diffu-
sion des epC en France reste à ce jour encore limi-

tée (<1 % des souches K. pneumoniae isolés d’infec-
tions invasives résistantes aux carbapénèmes en
2013). en vue de limiter l’émergence et la diffusion
de ces BHRe en France, les recommandations asso-
cient le dépistage pour tout patient hospitalisé ayant
été précédemment hospitalisé à l’étranger, la mise
en place de mesures d’hygiène stricte et des actions
de dépistage autour des patients infectés ou colo-
nisé à epC [1].

Les évolutions de la résistance aux antibiotiques in-
vitent à la plus grande prudence. La maîtrise de la
résistance aux antibiotiques doit associer notam-
ment la limitation de la pression de sélection exer-
cée par les consommations antibiotiques et la mise
en place des mesures d’hygiène adaptées.

[1] Haut Conseil de la Santé Publique. Prévention de la transmission croisée des Bactéries Hautement Résis-
tantes aux antibiotiques émergentes (BHRe), Juillet 2013. Accessible à l’URL : 
http://www.hcsp.fr/Explore.cgi/Telecharger?NomFichier=hcspr20130710_recoprevtransxbhre.pdf.

F La surveillance des résistances bactériennes – Perspectives
européennes

PiErrE-aLExandrE bELœiL, L’autorité EuroPéEnnE dE séCurité dEs aLiMEnts (aEsa/Efsa)

à l’échelon de l’Union européenne, l’Autorité Européenne de Sécurité des Aliments (AESA/EFSA)
émet des avis scientifiques sur le rôle de l’alimentation dans la transmission de la résistance
antimicrobienne à l’homme. Elle conçoit notamment la transparence quant aux niveaux
d’usage des antimicrobiens en élevage et de l’antibiorésistance des bactéries zoonotiques 
et indicatrices isolées en production animale et dans les denrées, comme un élément clé 
des politiques de lutte contre l’antibiorésistance. L’EFSA et l’ECDC participent à la surveillance
et à l’analyse de la situation relative à l’antibiorésistance chez l’homme ainsi que dans 
les aliments et les animaux en Europe, en publiant chaque année un rapport conjoint 
qui s’appuit sur les données collectées par les états Membres. 

Fondée sur des propositions scientifiques et tech-
niques de l’eFSa, la décision de la Commission
2013/652/eU du 12 Novembre 2013 renforce la
mise en œuvre harmonisée de la surveillance de l’an-
tibiorésistance des salmonelles, campylobacters et
des bactéries indicatrices E. coli et enterococci, d’ori-
gines animale et alimentaire, dans des perspectives
épidémiologique et de santé publique. Les panels
d’antimicrobiens à tester comprennent des subs-
tances d’intérêt pour la médecine humaine ou pour
décrire les mécanismes de résistance. Les plans
d’échantillonnage représentatifs ciblent des animaux

sains issus des principales productions animales do-
mestiques. La détection précoce des réductions de
sensibilités et d’une évolution des niveaux de ‘résis-
tance microbiologique’ s’appuie sur l’interprétation
des tests de sensibilité (microdilution) par des seuils
épidémiologiques harmonisés. Les gammes de
concentrations à tester couvrent à la fois seuils épi-
démiologiques et seuils cliniques pour permettre la
comparaison avec les données de résistance hu-
maines. 
La résistance des isolats cliniques de salmonelles et
campylobacters d’origine humaine est en effet es-
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F La surveillance des résistances bactériennes – Perspectives
européennes

Gérard MouLin, PrésidEnt du JiaCra (Joint intEraGEnCY antiMiCrobiaL ConsuMPtion and rEsistanCE 

anaLYsis Eu ExPErt GrouP), adJoint au dirECtEur ansEs anMv.

En novembre 2013, la Commission Européenne a publié un « plan d’action pour combattre les
menaces croissantes de la résistance aux antimicrobiens » (communication de la commission
au Parlement Européen et au conseil COM (201)1 748).

Ce plan quinquennal couvre à la fois les domaines
humain et vétérinaire ; il comprend 7 axes et 12 ac-
tions.
Deux de ces actions concernent l’amélioration de la
surveillance de la résistance et de la consommation
d’antibiotiques en médecine humaine (action 9) et
vétérinaire (action 10). L’action 10 prévoit en parti-
culier la nécessité de disposer de données de sur-
veillance harmonisées en médecine humaine et
vétérinaire afin de pouvoir les comparer.

Dans ce cadre, la Commission européenne a de-
mandé en février 2012 aux trois agences euro-
péennes (eCDC, eFSa, eMa) d’intensifier leur
coopération en matière de surveillance de la résis-
tance et de la consommation d’antibiotiques.
Un groupe de travail inter-agence a ainsi été mis en
place en janvier 2013, le JIaCRa.

Ce groupe, constitué d’experts proposés par cha-
cune des agences européennes, a pour mission de
produire à intervalles réguliers des rapports visant à
effectuer une analyse commune de la consomma-
tion d’antibiotiques et de la résistance microbienne
chez l’homme, l’animal et au niveau de l’aliment.

Cette analyse conjointe est basée sur les réseaux de
surveillance existants au niveau européen :
•Surveillance de la consommation des antibiotiques
en médecine humaine (eSaC-Net –eCDC)
•Surveillance de la consommation des antibiotiques
en médecine vétérinaire (eSVaC – eMa)
•Surveillance de la résistance des pathogènes hu-
mains (eaRS-Net, FWD-Net - eCDC)
•Surveillance des bactéries Zoonotiques et Com-
mensales (eFSa).

sentiellement interprétée à l’aide de seuils cliniques
de façon à fournir des indications quant aux chances
de succès des traitements antimicrobiens envisagés.
Les seuils cliniques étant dans la plupart des cas su-
périeurs aux seuils épidémiologiques, les niveaux de
‘résistance microbiologique’ rapportés dans les iso-
lats animaux et alimentaires peuvent s’avérer supé-
rieurs à ceux enregistrés chez l’homme. Les efforts
d’harmonisation entrepris par l’eCDC prévoient un
rapprochement des panels antimicrobiens de sur-
veillance humaine et animale, et l’introduction d’une
transmission quantitative des données humaines
afin de pouvoir également les interpréter à l’aide des
seuils épidémiologiques. 

pour répondre à une préoccupation émergente, une
surveillance spécifique des souches de salmonelles
et e. coli d’origines animale et alimentaire produc-
trices d’eSBL, d’ampC et de carbapénèmases est
également prévue. La transmission et l’analyse des
données seront systématiquement effectuées à
l’échelon de l’isolat de façon à surveiller les profils
de multi-résistance. Dans les limites des caractéris-

tiques de la surveillance, les données collectées peu-
vent contribuer à détecter l’émergence de souches
présentant des profils particuliers de résistance,
mais aussi à alimenter l’évaluation du risque, à suivre
des tendances et donc à évaluer les effets de la mise
en œuvre de mesures de gestion de la résistance,
ou encore à apprécier l’impact de l’usage sur la ré-
sistance.

Les nouveaux plans de surveillance nationaux de
l’antibiorésistance dans les bactéries zoonotiques et
indicatrices d’origines animale et alimentaire sont
entrés en vigueur en 2014 et sont co-financés par
l’Union européenne. Ils s’entendent comme des exi-
gences minimales qui peuvent être complétées à
l’échelon national pour tenir compte de situations
épidémiologiques particulières, en approfondissant,
si nécessaire, le champ et la portée de la surveil-
lance. Ils sont partie intégrante du plan d’action de
la Commission européenne contre les menaces
croissantes de la résistance aux antimicrobiens de
novembre 2013.
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Le premier rapport de ce groupe de travail devrait
être publié fin 2014. Ce rapport présentera une ana-
lyse des systèmes existants et proposera des pistes
d’amélioration et d’harmonisation.

Le cadre règlementaire en matière de surveillance
est en évolution, une décision récente de la Commis-
sion européenne (Décision 2013/652/eU) a modifié
les modalités de surveillance des bactéries zoono-
tiques et commensales. Dans le cadre de la révision
de la législation pharmaceutique vétérinaire, il est
également prévu de rendre obligatoire la fourniture
par les États membres de données de ventes et d’uti-
lisation des antibiotiques en médecine vétérinaire.
au plan européen, la surveillance de la résistance

aux antibiotiques s’oriente clairement vers une ap-
proche plus détaillée et intégrée.

ECDC : European Center for Disease Prevention and
Control
EFSA : European Food Safety Agency
EMA : European Medicine Agency
ESAC : European Surveillance of Antimicrobial
Consumption
ESVAC : European Surveillance of Veterinary Antimi-
crobial Consumption
EARS-Net : European Antimicrobial Resistance Sur-
veillance
FWD : Food and Waterborne Diseases and Zoonoses
Programme

F L’évolution de l’exposition aux antibiotiques et l’évolution 
de l’antibiorésistance : un lien simple à démontrer dans le
domaine animal ?

PasCaL sandErs, doCtEur En MédECinE vétérinairE, doCtEur dE L’institut nationaL PoLYtEChniquE 

dE touLousE, dirECtEur du LaboratoirE dE fouGèrEs, LaboratoirE nationaL dE référEnCE « résistanCE 

aux antibiotiquEs », ansEs, univErsité EuroPéEnnE dE brEtaGnE.

L’évolution simultanée de l’exposition aux antibiotiques et de la résistance aux antibiotiques
permet de démontrer le lien dès lors que les études expérimentales, les études descriptives 
et les études étiologiques confirment les hypothèses initiales. 

en production animale, différents travaux expérimen-
taux menés sur l’animal de laboratoire ou l’espèce
cible étudient la relation pharmacocinétique et phar-
macodynamique conduisant à la sélection de la ré-
sistance soit au niveau de la bactérie pathogène soit
au sein du microbiote intestinal, chez l’animal traité. 

La corrélation entre l’exposition des animaux au sein
d’un troupeau à un traitement antibiotique et le ni-
veau de résistance à cette famille d’antibiotique chez
les bactéries commensales peut être statistique-
ment significative dans le cadre d’études descrip-
tives. 

La réalisation de ce type d’études épidémiologiques
nécessite cependant un nombre suffisant de trou-
peaux exposés et non exposés pour observer une
corrélation statistiquement significative. La preuve

épidémiologique est, elle, apportée par des études
sur des séries temporelles permettant de décrire si-
multanément l’effet de l’accroissement ou de la ré-
duction de l’usage de l’antibiotique sur le taux de
résistance. 

plusieurs liens ont déjà été étudiés et démontrés en
production animale dans le contexte de l’arrêt de
l’utilisation des facteurs de croissance. Quelques tra-
vaux récents sur le lien entre usage des céphalospo-
rines en production avicole et porcine et résistance
aux céphalosporines seront présentés et discutés.
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F L’évolution de l’exposition aux antibiotiques et l’évolution 
de l’antibiorésistance : un lien simple à démontrer en santé
humaine ?

didiEr GuiLLEMot, institut PastEur, univErsité dE vErsaiLLEs-saint quEntin En YvELinEs  

L’exposition des populations humaines aux antibiotiques et la transmission interindividuelle
des bactéries devenues résistantes constituent les deux  moteurs de l’émergence et de la dif-
fusion des gènes de résistance et des bactéries résistantes aux antibiotiques. 

La qualité et l’intensité de ce lien n’est pas univoque. 

Classiquement et historiquement, son affirmation
s’appuie sur l’observation de l’effet de l’exposition
aux antibiotiques in vitro sur l’émergence génétique
ou sur le fonctionnement physiologique de la cellule
bactérienne, sur l’expérimentation de cet effet sur
les flores bactériennes de modèles animaux ou en-

core sur des corrélations « écologiques » ou « chro-
nologiques » entre les taux de résistance bacté-
rienne. 

La présentation tentera d’explorer les limites de ces
approches tant du point de vue de la compréhension
des mécanismes épidémiologiques que du point de
vue des décisions de santé publique.

F Les modes de transmission des résistances bactériennes 

thiErrY naas, hôPitaL dE biCêtrE, assistanCE PubLiquE / hôPitaux Paris,univErsité Paris sud, LE KrEMLin-

biCêtrE

La pathogénécité microbienne est un processus dynamique, incluant l’émergence de nouveaux
clones et de maladies, et la ré-émergence d’anciens pathogènes. Ces propriétés dynamiques
sont directement reliées aux remarquables capacités des agents infectieux à évoluer, 
se diversifier et à s’adapter à leur environnement. La résistance, et plus particulièrement 
la multi-résistance aux antibiotiques, est une parfaite illustration du pouvoir évolutif des bactéries
responsables d’infections chez l’homme ou chez l’animal. Le déclin des antibiotiques, en relation
avec la diffusion mondiale d'un nombre toujours plus élevé de souches multi-résistantes, pose
désormais un grave problème de santé publique que l'on peut espérer résoudre en connaissant
mieux les mécanismes qui en sont à l'origine.

L’émergence et la rapide dissémination des gènes
de résistance s’expliquent en partie par la présence
d’éléments génétiques mobiles de type transposon
ou séquence d’insertion, de plasmides mais aussi
par l’existence de clones épidémiques à l’origine de
la diffusion mondiale des souches. La multi résis-
tance aux antibiotiques suggère des mécanismes
permettant aux bactéries d’échanger et de concen-

trer de nombreux gène de résistance. ainsi les bac-
téries disposent d’outils leur permettant d’échanger
des gènes (transfert horizontal assuré par les plas-
mides), de concentrer les gènes (par l’intermédiaires
des intégrons), de modifier le patrimoine génétique
(par mutation) et de mobiliser les gènes de résis-
tance du chromosome sur un plasmide ou d’un plas-
mide sur un autre (les transposons et les séquences
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d’insertion). Ce transfert horizontal s’observe chez
pratiquement toutes les espèces et concerne la
quasi-totalité des antibiotiques : B-lactamines, ami-
nosides, macrolides, cyclines, phénicolés, sulfa-
mides, glycopeptides, l’acide fusidique et même les
quinolones et la rifampicine, avec la description des
gènes qnr et arr, respectivement. Les rares molécules
pour lesquelles aucune résistance par acquisition
d'information génétique n'a encore été détectée
sont les furanes et les polypeptides (bacitracine, co-
listine, polymixine B).

La découverte de nouveaux gènes de résistance
s’accompagne toujours de la découverte d’éléments
mobiles à l’origine de leur mobilisation. Les derniers
mécanismes génétiques connus de la résistance ac-
quise des antibiotiques montre l'étonnante aptitude
des bactéries à s'adapter, donc survivre. Ces 
éléments mobiles ont un intérêt en microbiologie 
clinique car ils conditionnent le mode de diffusion
des gènes associés .

F La transmission des résistances bactériennes entre l’homme
et l’animal

JEan-YvEs MadEC, ChEf d’unité antibiorésistanCE Et viruLEnCE baCtériEnnEs, ansEs LYon Et béatriCE

déMoré (MEdquaL)

La question de la transmission des bactéries résistantes entre l’Homme et l’animal explique
pour partie la nécessité d’une approche conjointe de l’antibiorésistance par les médecines 
humaine et vétérinaire. Cette inter-transmission est avérée dans certaines circonstances,
comme les expositions alimentaires (par exemple, lors d’une salmonellose humaine, dans le
cas où la salmonelle est résistante aux antibiotiques) et les expositions par contact (par exemple,
par exposition professionnelle de l’éleveur de porcs au Staphylococcus aureus résistant à la
méticilline (SARM) de type ST398).

La transmission par voie alimentaire sera détaillée
dans l’exposé suivant. On peut retenir que si elle est
indiscutable au travers des bactéries zoonotiques ali-
mentaires (Salmonella, Campylobacter), elle ne
constitue probablement pas une voie de transmis-
sion animal-Homme quantitativement importante à
l’échelle de la population générale. a titre d’exemple,
les salmonelles résistantes aux céphalosporines de
dernière génération (C3g/C4g) sont responsables
de moins de 0,5 % des salmonelloses humaines.

La transmission par contact est le plus souvent pro-
fessionnelle, il y a donc des facteurs de risque spé-
cifiques, et cette exposition concerne aussi une
fraction relativement limitée de la population géné-
rale. Il est à noter que cette transmission peut éga-
lement s’opérer de l’Homme vers l’animal. Des
mammites bovines à SaRM hospitalier ont ainsi été
décrites en France. De même, les SaRM détectés
chez le chien sont surtout d’origine humaine, il s’agit
ici d’une exposition de l’animal de compagnie dans
le cadre familial. en outre, quelle qu’en soit la direc-

tion, ces voies de passage ne conduisent générale-
ment pas à un envahissement massif d’un réservoir
(humain ou animal) vers l’autre (animal ou humain).
en effet, l’épidémiologie humaine du SaRM en
France reste dominée par les clones Lyon et géral-
dine, et non pas par ST398. Mais ce sujet doit être
analysé au cas par cas. aux pays-Bas, la prévalence
hospitalière du SaRM étant très faible, et la densité
de la population humaine en contact avec l’élevage
porcin élevée, la prévalence du SaRM ST398 à l’hô-
pital est significative.

Sur ce sujet de l’inter-transmission Homme-animal
des bactéries résistantes, il faut aussi considérer
l’exposition, probablement moins directe, par les
bactéries colonisatrices. Cela adresse de façon cru-
ciale le rôle de l’environnement comme partenaire
majeur. Un enjeu essentiel porte, par exemple, sur
l’augmentation des taux de résistance (y compris
aux C3g/C4g) chez Escherichia coli, que ce soit en
portage chez l’Homme ou l’animal, ou comme bac-
térie colonisatrice des denrées alimentaires. à ce
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F La transmission des résistances bactériennes par les aliments

PasCaL sandErs, doCtEur En MédECinE vétérinairE, doCtEur dE L’institut nationaL PoLYtEChniquE 

dE touLousE, dirECtEur du LaboratoirE dE fouGèrEs, LaboratoirE nationaL dE référEnCE « résistanCE 

aux antibiotiquEs », ansEs, univErsité EuroPéEnnE dE brEtaGnE.

La transmission des résistances bactériennes par les aliments a fait l’objet de nombreux 
travaux ces 20 dernières années qui utilisent les progrès en biologie moléculaire, analyse 
statistique et modélisation stochastique en attribution du risque. 

pour les bactéries zoonotiques (Salmonella enterica,
Campylobacter sp.), les travaux en épidémiologie sur
les facteurs de risque et le typage des souches
conduisent à attribuer une grande partie des cas au
réservoir animal. La transmission alimentaire est
considérée comme majoritaire pour ces bactéries
mais les contaminations à partir de l’environnement
ou par les animaux de compagnie sont aussi à pren-
dre en compte. Les travaux sur ces bactéries démon-
trent la transmission des souches bactériennes en
tant qu’agents pathogènes via l’alimentation. Cette
voie de transmission est influencée par de nombreux
facteurs (conditions d’exposition, personne exposée).

Les travaux menés sur les bactéries indicatrices (E.
coli et Enterococcus sp.) portent plutôt sur les gènes
de résistance et leurs supports génétiques. en effet,
les travaux sur le portage de ces bactéries au sein
des microbiotes intestinaux, animaux et humains ont
montré la très grande diversité de souches et la dif-
ficulté d’attribuer à un réservoir donné une partie de
ces souches. 

en travaillant sur les possibilités de transmission des
gènes de résistance entre les différents écosys-
tèmes, souches et espèces bactériennes, ces tra-
vaux montrent une très grande diversité de voie
possible de transmission des gènes de résistance
avec des évènements probables de transfert de
gènes entre bactéries au cours des processus de
transformation des aliments. Les bactéries sont
alors étudiées comme des « trafiquants » de gènes
et l’aliment devient un vecteur et un support sur le-
quel la transmission, l’amplification ou la réduction
du nombre de gènes de résistance sont déterminées
par les conditions physiques et chimiques de trans-
formation des aliments.

en parallèle, d’autres voies de transmission par
contact, contamination des surfaces de travail,
transmission par les animaux de compagnie ou
transmission inter-personnes sont également à pren-
dre en compte.

titre, des plasmides de résistance identiques sont
retrouvés chez l’Homme et l’animal, hébergés par
des flores colibacillaires différentes.

Très récemment, deux réseaux adhérents de
l’ONeRBa, le Résapath (surveillance clinique ani-
male) et Medqual (surveillance clinique humaine
communautaire) ont réuni leurs forces pour adresser
conjointement cette question. L’objectif est le par-
tage des données, et leur mise en correspondance,
dans le but de cartographier d’éventuelles associa-
tions dans la distribution des résistances (clones,
gènes, …) chez l’Homme et l’animal, et de formuler
des hypothèses sur d’éventuels facteurs de risque
de transmission croisée. en parallèle, une étude col-
laborative en cours entre les deux réseaux vise, à
partir des données épidémiologiques et microbiolo-

giques associées aux infections urinaires commu-
nautaires à entérobactéries productrices de BLSe, à
étudier la corrélation possible avec la possession
d’un animal de compagnie, lui-même porteur ou in-
fecté par ce type de germe.

au final, ce sujet, par essence d’interface, se doit
d’être traité ensemble par les communautés médi-
cale et vétérinaire. La conjonction des deux plans
ministériels, et l’existence de dispositifs nationaux
déjà associés au sein du même observatoire
(ONeRBa), et pouvant porter cet enjeu chez
l’Homme et chez l’animal, sont des éléments impor-
tants de faisabilité. 
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F L’information du grand public sur l’antibiorésistance 
comparée aux faits scientifiques

GiLLEs saLvat, dirECtEur dE La santé aniMaLE Et du biEn-êtrE dEs aniMaux (ansEs) 

La presse généraliste nationale se préoccupe depuis plusieurs années de l’antibiorésistance
comme d’un sujet pouvant intéresser le grand public, et ce, notamment à la suite de l’émer-
gence des premières entérobactéries porteuses du gène de résistance NDM1 en 2009. 
De même, la presse professionnelle agricole et vétérinaire informe ses lecteurs sur le sujet.

Cette prise en compte, si elle est salutaire en cela
qu’elle relaie les alertes émises par les scientifiques
et les agences de sécurité sanitaire, peut entrainer
un climat de peur générateur de recherche de boucs
émissaires. Les éleveurs et vétérinaires ont parfois
le sentiment d’être de ceux là. à travers la lecture
d’une année de revue de presse sur le sujet de l’an-
tibiorésistance (Octobre 2013 à Septembre 2014) tel
qu’il est traité respectivement par ces deux grands
médias, l’auteur se propose de livrer une analyse cri-
tique des messages adressés par la presse à ses pu-
blics et d’évaluer leur contenu mais également
d’analyser leur impact sur la perception possible du
grand public et la réaction des professionnels. 

Si la presse grand public relaie des messages parfois
catastrophiques dans ses titres (« effet manchette »),
le contenu des articles eux-mêmes est le plus sou-
vent bien documenté et répond de façon synthétique
aux enjeux posés par la montée de l’antibiorésis-
tance. elle est cependant nécessairement moins in-
formative sur le fond que la presse professionnelle
du fait de l’espace qu’elle peut consacrer à l’actualité
scientifique. Une comparaison du nombre de signes
moyen par article dans les deux types de médias est
à ce titre édifiante. Sur le fond des messages, la
presse professionnelle délivre un message souvent
plus proche de la communication scientifique et
technique, mais le plus souvent didactique, proba-
blement à la fois du fait de la place plus importante
qu’elle consacre à cette information et de la forma-
tion initiale de ses rédacteurs et journalistes, sou-
vent plus proches du monde des scientifiques et de
ce fait plus à même d’en capter les messages. Il
reste néanmoins que la communication sur l’utilisa-
tion des antibiotiques dans les filières animales est
toujours difficile, notamment vis-à-vis des consom-
mateurs et dans ce contexte, même les filières les
moins utilisatrices hésitent à communiquer. 

Concernant la communication télévisuelle qui ne
sera que très peu abordée dans cet exposé, il appa-
rait que sur le sujet de l’antibiorésistance comme
sur d’autres sujet ayant trait à l’élevage, la télévision
montre le plus souvent « une réalité » qui ne repré-
sente pas l’ensemble d’une production et qui té-
moigne du décalage entre l’image que le citoyen
perçoit de l’élevage et la réalité de celui-ci. De ce
point de vue, les efforts consentis par les éleveurs
qui ouvrent leurs élevages au grand public peuvent
permettre de réconcilier les citoyens avec leur agri-
culture et leurs agriculteurs. 

en conclusion, la communication positive et négative
sur l’antibiorésistance participe à la prise en compte
par tous de l’importance du sujet en matière de sé-
curité sanitaire. Cette prise de conscience et sa prise
en compte scientifique technique et politique en me-
sures concrètes (ecoantibio, loi d’avenir pour l’agri-
culture) sont pour l’instant couronnées de succès
puisqu’en 2013, la consommation des antibiotiques
dans les filières animales est descendue en dessous
de son niveau de 1999 et que la résistance globale
des bactéries présentes dans les filières animales
est de nouveau mesurée à la baisse. 
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F Les mesures d’hygiène et la prévention du risque infectieux
en santé humaine : initiatives et expériences en pratique de
médecine générale

thiErrY LabarthE, MédECin GénéraListE, urPs brEtaGnE

L’hygiène d’un  lieu de soins, c’est la sécurité ! 

Le médecin a des obligations déontologiques et ré-
glementaires en ce qui concerne l’hygiène. La prise
en compte des différentes recommandations (HaS-
2007) et obligations associées à l’hygiène lui permet
de progresser dans la qualité des soins prodigués.
La « structure cabinet de ville » a un niveau d’équipe-
ment hétérogène et de densité de personnel qui
varie selon la spécialité exercée. 

L’hygiène d’un cabinet médical se décline selon
3 axes principaux  :
1. les locaux (les aménagements, les revêtements
utilisés et les zones identifiées et individualisées…), 
2. la protection du médecin et de son personnel
(vaccinations obligatoires et recommandées, les rè-
gles d’hygiène et de manipulation des déchets, les
tenues et équipements de protection ainsi que les
conduites en cas d’accidents…) 
3. les matériels ou dispositifs médicaux (usage
unique, désinfection et stérilisation du matériel 
réutilisable, le tri et l’élimination spécifiques des 
déchets…).

La circulaire ministérielle du 19 /8/2009 et le plan
stratégique national de prévention des infections as-
sociées aux soins( pSNpIaS) qui en découle ont dans
leurs fondamentaux le renforcement des bonnes
pratiques pour réduire au plus bas les IaS évitables,
renforcer la maîtrise des BMR (Bactéries Multi Ré-
sistantes) et promouvoir le bon usage des antibio-
tiques. 

La pratique qualité est bien ancrée dans les esprits
des médecins. Les Unions Régionales et tout parti-
culièrement celle de Bretagne ont œuvré dans cette
démarche depuis longtemps : grille d’évaluation de
l’hygiène des cabinets médicaux validée aNaeS
(URML Bretagne et Nord-pas de Calais – CNSD35 -
2006), l’expérience INFOpROXIMeD, et les groupes
Qualités (thématiques annuelles sur l’hygiène, et le
bon usage des antibiotiques entre autre).
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F Le «Paquet hygiène» en élevage et tout au long de la chaîne
alimentaire

PauL MEnnECiEr, ChEf du sErviCE dE L’aLiMEntation à La dirECtion GénéraLE dE L’aLiMEntation (dGaL), 

MinistèrE dE L’aGriCuLturE, dE L’aGroaLiMEntairE Et dE La forêt

Pour lutter contre l’antibiorésistance dans le domaine des productions animales, outre
les directive et règlement « zoonoses » adoptés en 2003, on peut citer le « Paquet hygiène », 
entré en vigueur le 1er janvier 2006, cadre réglementaire européen qui s’applique à tous 
les exploitants du secteur alimentaire, qui permet d’obtenir un haut niveau de sécurité 
sanitaire de la production agroalimentaire au sein de l’Union européenne.

L’ensemble de ces mesures constitue en effet autant
de mesures de gestion pour lutter contre l’antibioré-
sistance en prévenant la contamination bactérienne
des animaux et de leurs produits tout au long de la
chaîne alimentaire. Toutes les actions en santé pu-
blique vétérinaire s’inscrivent ainsi dans le concept
« One Health » porté par l’Organisation mondiale de
la Santé (OMS) et l’OIe (Organisation mondiale de la
santé animale).

Tous les exploitants du secteur alimentaire (alimen-
tation animale, élevage, abattage, transformation,
entreposage, transport, distribution,…) sont concer-
nés, dans l’objectif de maîtriser chacun des maillons
de la chaîne alimentaire, « de la fourche à la four-
chette » ou « de l’étable à la table ».

Chaque exploitant du secteur alimentaire est respon-
sable des produits qu’il met sur le marché. La régle-
mentation du « paquet hygiène » fait primer
l’obligation de résultat sur les obligations de moyens.
Ces derniers sont désormais définis sous la respon-
sabilité de l’exploitant, qui doit donc choisir et mettre
en œuvre les mesures de maîtrise adaptées pour fa-
briquer des produits sains et sûrs et en rendre
compte notamment aux autorités compétentes.

La réglementation européenne précise les points
d’organisation que les exploitants du secteur alimen-
taire doivent mettre en place pour assurer la sécurité
sanitaire des produits qu’ils mettent sur le marché :
bonnes pratiques d’hygiène (BpH), HaCCp (analyse
des dangers et points critiques pour leur maîtrise),
traçabilité, procédures de retrait et de rappel. Cet
ensemble constitue ce qui est appelé le « plan de
maîtrise sanitaire » (pMS). pour vérifier l’efficacité de
leur pMS, les exploitants du secteur alimentaire met-

tent en place un plan de contrôle des produits finis
destinés à la mise sur le marché : il s’agit de ce qu’on
appelle communément des plans d’autocontrôles.

La DgaL est chargée de définir les règles nationales
ou européennes (en participant aux discussions ad
hoc à Bruxelles) et la politique des contrôles officiels
visant à surveiller la qualité sanitaire de l’alimentation
et à vérifier que les exploitants du secteur alimen-
taire ont bien mis en place les mesures de maîtrise
appropriées et se sont assurés de leur efficacité. 

en 2013, 300 000 contrôles ont été effectués en 
élevage et environ 90 000 inspections d’établisse-
ments, dans le domaine de la sécurité sanitaire des
aliments. Dans le domaine spécifique de l’antibioré-
sistance, des prélèvements sont effectués en élevage,
à l’abattoir et à la distribution. Les recherches d’anti-
biorésistance concernent certaines des souches de
bactéries isolées dans ce cadre.

pour illustrer la mise en œuvre du système décrit 
ci-dessus, les mesures de gestion des risques 
sanitaires qui ont un effet de prévention de la conta-
mination bactérienne des viandes et autres produits
animaux en élevage (propreté des animaux,…), à
l’abattoir (bonnes pratiques d’hygiène lors de l’habil-
lage des carcasses) ou dans le reste de la chaîne 
alimentaire (chaîne du froid,…) seront rappelées et
les mesures spécifiques à la filière de production des
poulets de chair seront présentées à titre d’exemple.
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F Les mesures de gestion pour un usage prudent et raisonné
des antibiotiques en médecine humaine : l’apport des logiciels
métiers

fLorEnCE MarEChaux, ChEf dE ProJEt, dirECtion dE L’aMéLioration dE La quaLité Et dE La séCurité 

dEs soins, hautE autorité dE santé

Les systèmes d’aide à la décision médicale (SADM) sont « des applications informatiques dont
le but est de fournir aux cliniciens en temps et lieux utiles les informations décrivant la situa-
tion clinique d’un patient ainsi que les connaissances appropriées à cette situation, correcte-
ment filtrées et présentées afin d’améliorer la qualité des soins et la santé des patients. »

Il existe plusieurs types de systèmes d’aide à la dé-
cision. Nous nous intéressons ici aux rappels ou
mémos rappelant à l’utilisateur, en cours de consul-
tation, des éléments de bonne pratique en fonction
du profil du patient. La HaS et l’aSIp-Santé dévelop-
pent ces mémos dans le cadre des DataSets de
bonnes pratiques.

Dans le cadre du plan alerte antibiotique, des
mémos sur les infections respiratoires hautes sont
en cours de développement. Ces mémos sont acces-
sibles dès lors que le médecin saisit de façon struc-

turée un diagnostic d’infection respiratoire haute ;
en fonction de l’âge et du diagnostic saisi, si une an-
tibiothérapie est justifiée, le mémo précise l’antibio-
thérapie de 1re intention pour le diagnostic saisi ; si
le diagnostic ne justifie pas d’antibiothérapie, le 
médecin a accès à un mémo qui est, en fait, une
fiche destinée au patient justifiant la non prescrip-
tion d’antibiothérapie. Ces mémos sont courts,
basés sur les recommandations de bonnes pratiques
et accessibles en cours de consultation avant que le
médecin ne soit en train de prescrire ; ils renvoient
sur la recommandation source. 
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F Les mesures de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation
et la forêt 

EMManuELLE soubEYran, ChEf du sErviCE dEs aCtions sanitairEs dE La ProduCtion PriMairE à La dirECtion

GénéraLE dE L’aLiMEntation, MinistèrE dE L’aGriCuLturE, dE L’aGroaLiMEntairE Et dE La forêt

Pour réduire les risques d’antibiorésistance et préserver l’efficacité de l’arsenal thérapeutique,
le plan Ecoantibio prévoit de réduire l’utilisation des antibiotiques en mettant en avant leur
usage prudent et raisonné comme principal levier d’action. Si celui-ci repose pour une grande
part sur l’adhésion et la participation volontaire des acteurs concernés, l’axe 3 du plan prévoit
par ailleurs un meilleur encadrement pour accompagner cette démarche et atteindre les ob-
jectifs fixés.

pour le mettre en œuvre, un certain nombre de dis-
positions législatives étaient nécessaires. elles ont
été introduites par la loi d’avenir pour l’agriculture,
l’alimentation et la forêt qui a été publiée le 13 octo-
bre dernier.

3 Des recommandations de bonnes pratiques
d’emploi des antibiotiques permettant de limiter
les risques d’antibiorésistance en santé humaine
et animale seront établies par arrêté sur propo-
sition de l’anses après avis de l’aNSM, au plus
tard le 30 juin 2015.

3 Les antibiotiques sont retirés de la liste positive
des substances nécessaires à la mise en œuvre
des programmes sanitaires d’élevage pour éviter
le recours systématique aux antibiotiques à des
fins préventives.

3 Établie sur la base des plusieurs rapports scien-
tifiques, celui de l’aNSM sur les antibiotiques
sensibles, celui de l’anses dans son auto-saisine
sur l’évaluation des risques d’émergence d’anti-
biorésistance liées aux modes d’utilisation des
antibiotiques dans le domaine de la santé ani-
male et sur celui de l’agence européenne du mé-
dicament, une liste d’antibiotiques d’importance
critique sera fixée par arrêté. La loi apporte la
base législative du décret qui encadrera leur uti-
lisation : l’usage de certains antibiotiques pourra
ainsi être réservé à la médecine humaine. Le re-
cours aux fluoroquinolones et aux céphalospo-
rines de troisième et de quatrième générations
se fera dans des conditions qui éviteront les uti-
lisations inappropriées en renforçant notamment
le diagnostic par l’usage de tests d’identification
et de détermination de la sensibilité de la bacté-
rie responsable de l’infection.

3 Les mesures d’ordre économique sont issues des
recommandations d’un rapport préalable des ins-
pections générales des ministères de l’agricul-
ture, de la santé et des finances. elles portent
sur l’interdiction de toutes les formes de remises,
rabais et ristournes et celle des contrats de coo-
pération commerciale liés à la vente d’antibio-
tiques.

3 pour permettre une connaissance plus précise
de l’utilisation des antibiotiques mais aussi le cas
échéant pour en permettre le contrôle, la décla-
ration des ventes est rendue obligatoire.

3 enfin, un objectif est fixé de réduction de 25% en
3 ans de l’utilisation des céphalosporines de 3ème

et de 4ème génération et des fluoroquinolones.

près de trois ans après le lancement du plan ecoan-
tibio, la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation
et la forêt met ainsi en œuvre, dans le domaine de
la lutte contre l’antibiorésistance, d’importantes dis-
positions d’ordre sanitaire, économique et sociétal
qui sont en cohérence avec le projet agro-écologique
pour la France.
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